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Introduction

1. Dans les pays developpe"s, la science et la technique contribuent pour pres de moitie* a la croissance

economique et sont d'une importance strategique. En revanche, en Afrique, cette contribution est foible

parce qu'un environnement politique tres difficile empeche la plupart des pays africains de tirer pleinement

parti des Snormes ressources scientifiques, techniques, econorniques et fsnancieres que recele le monde.

Instauration d'un environnement prooice

2. L'existence d'un environnement propice est n6cessaire a replication g6ne*ralis6e de techniques

approprie"es au service du deVeloppement socio-economique. L'instauration d'un tel environnememl passe

par les mesures suivantes :

a) Ameiiorer les attitudes culturelles et sociales envers le progrfes technique;

b) Ameiiorer le climat economique et financier;

c) Ameiiorer les aspects infrastructure^, institutionnels et organisationals de la politique

scientifique et technique;

d) Entretenir des liens de cooperation et de collaboration avec les pays industrialised, les

organismes donateurs, les pays africains et d'autres pays en developpement;

e) Renforcer les liens de complementarity entre les politiques relatives a la science:, a la

technique, a l'economie et au developpement;

f) Eliminer ou reMuire les contraintes en matiere de politique generate qui etouffent le

developpement et 1'application de la science et de la technique.

Culture scientifique et technique

3. L'acce'le'ration du developpement socio-economique exige une prise de conscience et une

comprehension accrues du r61e de la science et de la technique dans la transformation infrastructurelle et

structurelle. Si les Africains souhaitent renverser la tendance a la baisse de leur niveau de vie, ils doivent

sensibiliser les notables aux avantages de la science et de la technique ainsi que de 1'assimilation de la

science et de la technique par tous, y compos les femmes. Pour cre"er une culture scientifique et technique,

il importe d'introduire des matieres scientifiques et techniques dans les e"coles primaires et secondaires et de

renforcer la formation technique. S'agissant de I'enseignement sup^rieur, le nombre croissant de dipldmes

au chdmage et I'exode des competences qui en de*coule montrent que les programmes doivent Stre mieux

adapted aux besoins des industries du secteur prive1, etant donne que la fonction publique n'est plus le

pourvoyeur naturel d'emplois qu'elle

4. Le recours aux m&tias, Toctroi de prix, la creation de clubs scientifiques et d'associations

professionnelles des jeunes, la multiplication des bibliotheques, etc., peuvent egalement servir a la promotion

d'une culture scientifique et technique.

Climat economique

5. Les credits alloues k la science et a la technique doivent Stre considerablement accrus h travers la

fourniture de preinveslissements et de capitaux a risque, le credit, les investissements directs etrangers et la

concession de licences. Un effort important doit etre fait pour assurer ('elaboration d'un code

d'investissement approprie et competitif. L'arsenal reglementaire concernant la science et la technique doit

Stre ameiiore a travers le renforcement des lois et normes de propriete intellectuelle, la modification des lois

et reglementations commerciales dans le sens d'un appui accru £k la mise au point de techniques locales et

la revision des lois et reglementations regissant le transfert de technologie dans le sens d'une assistance



publique accrue et d'une reduction des contrdles bureaucratiques qui entravent, au lieu de fcvoriser,

Tacquisition ne*cessaire des techniques etrangeres.

Infrastructures et services

6. Les infrastructures et services en matiere de science et de technique doivent egalement Stre renforc6s

grace a la creation ou a ('amelioration d*institutions s'occupant des domaines suivants : poiitiques

scientifiques et techniques; transfert de technologie et services de vulgarisation technique; information

technique, recherche et developpement; fabrication et conception. Pour plus de rtisultats, les activites de

recherche-deVeloppement doivent etre reorientees et relives plus judicieusement a Findustrie.

Cooperation

7. Les pays africains doivent renforcer leur cooperation et mettre en commun leurs moyens scientifiques

et techniques (formation, services speciaux, materiel, experts, etc.). Les forces des uns et des autres doivent

etre pleinement exploiters afin de tirer le meilleur parti des maigres ressources disponibles. A cet e"gard,

l'eiaboration et rexe"cution des protocoles scientifiques et techniques de la Communaute tonomique africaine

seront d'un grand secours. La cooperation et la concertation avec les bailleurs de fonds, les O1G, les autres

pays en developpement et les organisations des Nations Unies seront egalement essentielles a la

maximalisation des resultats.

Liens de complementarity

8. Si les pays africains tardent a assurer leur developpement socio~economique, c'est principalement

en raison de 1'absence de relations Strokes et muixiellement avantageuses entire leurs poiitiques scientifiques

et techniques et leurs poiitiques de developpement economique, qui souvent entravent la mise au point et

1'application des techniques. Les poiitiques e*conomiques, qui dans beaucoup de cas sont peu judicieuses et

necessitent une revision complete, affaiblissent souvent la capacity des pays africains a mettxe au point, a

appliquer, a commercialiser, a transferer ou a assimiler les techniques appropiiees au service du

developpement.

9. Jusqu'ici, dans la plupart des pays africains, les poiitiques scientifiques et techniques ont ete

uniquement axe*es sur la recherche publique, tres peu d'attention etant accorded a rameiioration du climat

economique pouvant faciliter replication et la diffusion des techniques approprie*es et la commercialisation

des requitals des travaux de recherche. D'une maniere generate, les poiitiques economiques vont a Fencontre

du developpement et de {'application de la science et de la technique. Etant donne" la situation actuelle de

la science et de la technique en Afrique, on admet que son developpement doit reposer en grande partie sur

1'application et la diffusion des techniques appropri&s qui sont immediatement disponibles sur le march6

mondial.

10. Le nouvel ordre mondial qui emerge des cendres du communisme, la liberalisation des echariges et

la mondialisation des marches rendent necessaire une revision des moyens instirutionnels et des organes

directeurs de nombreux pays pour leur permettre de faire face aux defis des anne"es 90 et de renverser la

tendance au declin du transfert de technologie. L'insuffisance des ressources financieres interieures et le fort

endettement de nombreux pays africains - qui rendent impossibles certaines formes de transfert de

technologie - ainsi que les nouveaux progres scientifiques et techniques, notamment les materiaux nouveaux

et les biotechniques qui affectent la valeur des produits de base traditionnels de TAfrique, appellent

egalement des poiitiques appropriees dans les domains de 1'^conomie, du developpement, de la science et

de la technique.

Contraintes en matiere de politique

11. D'une maniere generate, les poiitiques commerciales ne favorisent pas le developpement de la science

et de la technique. Les codes d'investissement, les regimes des changes et les poiitiques de controls de la

monnaie limitent serieusement la liberte des entrepreneurs d'acquerir la technologie dont ils ont besom pour



ameliorer leur situation, leur productivity et leur capacity concurrentielle. Les politiques fiscales et

budge"taires ne sont pas assorties de mesures concretes propres a encourager les entrepreneurs a investir

davantage dans la science et la technique. Le recours aux monopoles d'Etat dans de nombreux pays n'est

pas propice a l'innovation. Les reglementations regissant le transfert de technologie ajoutent des contrdles

bureaucratiques qui rendent difficiles l'acquisition et Implication des techniques disponibles. Les politiques

d'immigration, qui refusent la delivrance d'un passeport et d'un visa de sortie ainsi que 1'allocation de

devises aux voyageurs, limitent la liberty de ceux-ci (('observer les progres techniques a Fgranger et d'en

ramener des ide"es utiles et des contacts pr&ieux. L'absence d'un environnement politique stable, les lacunes

du systeme judiciaire et l'adoption d'une politique de repli sur soi dans la plupart des pays-et ce en depk de

declarations publiques professant le contraire-empechent les investisseurs Strangers de venir contribuer au

deVeloppement national.

12. Ces contraintes et beaucoup d'autres devraient etre recensees dans chaque pays et les moyens

permettant de les att^nuer ou de les eliminer devraient etre examines. II faudrait e*galement ^laborer des

strategies visant a renforcer les rfiles mutuellement avantageux des politiques scientifiques et techniques et

des politiques relatives a rSconomie et au deVeloppement.

Orientations recommandees

13. II faut donner aux politiques scientifiques et techniques un caractere plus extroverti et plus prospectif

que ce n'est le cas aujourd'hui. L'objectif est de puiser dans les vastes ressources du monde et d'exploiter

les nouvelles possibility crepes par les progres scientifiques et techniques ainsi que par la liberalisation des

marches.

14. La science et la technique ne devraient pas etre consideie'es cornme un secteur too it mais plut6t

comme une preoccupation majeure qui touche a Pensemble du tissu socio-e'conomique et de 1'action

gouvernementale.

15. Les pays africains devraient chercher a fbrmuler une politique "techno-economique" integree, fondee

sur une vision des progres sociaux et techniques a court et long terme, plutdt que des politiques fconomiques

totalement coupees des politiques scientifiques et techniques.

16. Les politiques relatives aux finances, a la monnaie, a la fiscalite", au budget, au commerce, a

l'mdustrie, a Timmigration, aux investissements Strangers et aux co-entreprises devraient etre congues de

maniere a se renforcer mutuellement et a permettre a la science et a la technique de contribuer au

developpement. Ces politiques doivent etre refbrme'es de maniere a faciliter 1'assimilation, Tabsorpijon et

le transfert de la science et de la technique.

17. Les politiques scientifiques et techniques devraient etre essentiellement axdes sur l'innovation,

l'application et la diffusion plutfit que sur la rechercha. La plupart des avantages offerts par la science et

la technique decoulent de leur utilisation pratique et, partant, de 1'ameJioration progressive de la productivity

et de la quality dans toutes les branches d'activit^i e"conomique.

18. Etant donn^ que la richesse e^onomique est essentiellement le fait de petites entreprises qui

appliquent des techniques visant a offrir des services et des produits nouveaux ou am^liores, il convient

d'appuyer et de renforcer le secteur priv^ (local et granger). L'Etat devrait jouer un rfile de premier plan

dans cette transformation en instaurant un environnement propice et en privatisant les entreprises publiques.

19. Parce qu'elles jouent un r61e important dans le renforcement des moyens scientifiques et techniques

locaux, les politiques commerciales doivent etre formulees de facon a favoriser le developpement de la

science et de la technique. L'importation des technologies productives devrait etre liberalised et encouraged

lorsque celles-ci sont necessaires pour stimuler h;s exportation sur des marches mondiaux tres

concurrentiels; en revanche, des restriction!* plus severes devraient frapper Timportation de certains biens

de consommation.



20. Les politiques fiscales devraient etre assorties de mesures visant a encourager les entrepreneurs a

mener des travaux de recherche et d'adaptation technologique ainsi qu'a acquerir des techniques.

21. La plupart des r^glementations regissant le transfert de technologie, qui sont promulgue^s par les

Etats pour proteger les entrepreneurs, ne font qu'ajouter des obstacles bureaucratiques inutiles et devraient

done etre purement et simplement abolies. A cet egiird, l'Etat doit abandonner son rdle de policier pour

embrasser une attitude de soutien, notamment en repondant favorablement aux demandes d'assistance.

22. L'importation de technologie devrait etre considered non pas simplement comine un moyen d'offrir

des biens et des services mais egalement comme une experience formatrice en vue du renforcement des

capacity techniques locales.

23. S'il est ne*cessaire de developper les technologies locales, il n'empeche que les techniques importers

doivent etre vivement encouragees a travers des co-entreprises soigneusement eiaborees et competitives, la

concession de licences et les investissements directs Strangers.

24. Les hommes de science, les chercheurs, les ingenieurs, les entrepreneurs, etc., devraient pouvoir

circuler librement d'un pays a un autre. A cet egard, tous les obstacles contenus dans les politiques

d'immigration actuelles devraient etre e"limines. L'obtention d'un passeport devrait etre un droit et

Fobligation du visa de sortie devrait etre abolie.

25. La stability politique et un engagement durable a promouvoir la science et la technique au service

du developpement socio-economique sont des pr&Uables a Integration des politiques relatives a la science,

a la technique, a reconomie et au developpement.

26. Des efforts doivent etre faits pour institutionnaliser les me"canismes d*im6gration des politiques,

notamment le dialogue entre actionnaires. Des conferences nationales regroupant les decideurs, les

entrepreneurs, les banquiers et les consommateurs devraient etre organisees dans le but d'eiaborer une

politique techno-economique concertee.

27. L'acceieration du developpement socio-^conoraique exige un engagement sans faille a laborer un

plan strat^gique de perfectionnement de la main-d'oeuvre, dont Tobjectif sera d'obtenir un certain dosage

de techniciens et de gestionnaires. Les pouvoirs publics devraient done mettre en place des programmes de

formation visant a obtenir un bon dosage dMng^nieurs, d'hommes de science, de techniciens, d'ouvriers et

autres travailleurs qualifies.

28. LMnt^gration nSgionale de la science et de la technique ainsi que la realisation progressive de la

Communaute" economique africaine sont essentielles au developpement socio-e*conomique et necessitent le

renforcement et Tharmonisation des politiques scientifiques et techniques des pays africains. A cet egard,

le projet de protocole scientifique et technique de la Communaute economique africaine contient des

directives utiles quant aux orientations a suivre.

29. Dans un monde de plus en plus marque par l'interdependance, la globalisation et 1'inegalite, il est

capital que les pays africains s'accrochent autant que possible aux locomotives scientifiques et techniques

qui continueront de determiner la croissance mondiale pour longtemps encore. Les pays ayant reussi sont

ceux qui ne se limitent pas a leurs propres ressources mais qui sont capables d*exploiter celles du monde

entier.


